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Au sommaire
 La TGAP rapporte 

de plus en plus
Le montant total perçu 
devrait dépasser le 
milliard d’euros, selon le 
PLF 2023, dont environ la 
moitié au titre des déchets. 
—> p. 3

 Cour des comptes : 
un constat de base 
incomplet et faussé
La Cour des 
comptes procède à 
des comparaisons 
internationales en 
partie faussées. Elle ne 
prend pas en compte la 
consommation de matière, 
pourtant primordiale.
—> p. 4

 Reprise 
des matériaux : 
une étonnante 
proposition
La Cour des 
comptes propose 
que les collectivités 
puissent confier la 
commercialisation des 
matériaux aux éco-
organismes, plutôt qu’elles 
s’organisent elles-mêmes. 
—> p. 9

PLF 2023
Budget 
en hausse pour 
la prévention 
des risques
L’Ademe devrait voir ses crédits augmenter 
de plus de 100 M€ (+17 %). Les effectifs 
d’agents de l’État et d’agents des opérateurs 
de l’État devraient également augmenter, 
après des années de baisse ou de stagnation.

Le gouvernement a présenté 
la semaine dernière le projet 
de loi de finances (PLF) pour 
2023. Pour le ministère de la 
Transition écologique (MTE) 
et plus particulièrement pour 
la mission «  prévention des 
risques  », qui inclut notam-
ment la gestion des déchets, 
les crédits (aussi bien les cré-
dits de paiement que les auto-
risation d’engagement) sont 
en hausse de plus de 6,5  % 
par rapport au PLF  2022, à 
plus d’un milliard d’euros. 
Dans le détail, les crédits pour 

le personnel devraient aug-
menter, selon le projet, de 
plus de 6 % et ceux de fonc-
tionnement de plus de 12 % 
(+ 94 M€). Selon le MTE, la 
hausse des crédits de fonc-
tionnement correspond pour 
l’essentiel à une augmentation 
de la subvention pour charge 
de service public (SCSP) 
dévolue à l’Ademe. Le bud-
get de l’agence devrait ainsi 
disposer au total de 101,7 M€ 
de plus par rapport à ce qui 
avait été voté avec la loi de 
finances initiale (LFI) de 2022, 

https://twitter.com/dechets_infos
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passant de 598,3 M€ à 700 M€ 
l’an prochain, soit une hausse 
de 17 %.
Selon le MTE, une partie de la 
hausse des crédits de l’Ademe 
bénéficiera au fonds chaleur 
renouvelable de l’agence, qui 
devrait être porté l’an pro-
chain — si le PLF est voté en 
l’état — à 520 M€.
Les autres crédits de la mis-
sion « prévention des risques » 
sont, dans le projet présenté, 
en baisse : moins 31 % pour 
les dépenses d’investisse-
ment (de 37 M€ dans le PLF 
2022 à 25,5  M€ pour 2023), 
moins 7  % pour les crédits 
d’intervention (de 202, 8 M€ 
à 197,5  M€) et moins 3,5  % 
pour les fonds de concours 
(de 7 M€ à 6,7 M€).

Inversion
En termes d’emplois, la mission 
« prévention des risques » ver-
rait son « plafond d’emplois » 
passer de 445  équivalents 
temps plein (ETP) dans le PLF 
2022 à 457 ETP pour 2023, soit 
une augmentation de 12 ETP 
(+ 2,6 %). Pour les opérateurs 

de l’État de la mission « pré-
vention des risques » (notam-
ment l’Ademe), le plafond pas-
serait de 1 361 à 1 453 ETP, soit 
une augmentation de 92 ETP 
(+ 6,3 %). Une partie des nou-
veaux emplois devraient a 
priori être affectés à la direction 

de suivi des REP de l’Ademe. 
Cette augmentation sensible 
des plafonds d’emplois consti-
tue une inversion de tendance 
notable alors que les effectifs 
étaient, ces dernières années, 
en baisse ou au mieux sta-
gnants. 

(publicité)

La mission « prévention des risques » devrait voir ses crédits 
augmenter sensiblement, notamment au profit de l’Ademe. Ici, un 
puits de captage du biogaz dans une ISDND.
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La TGAP rapporte 
de plus en plus

Le montant total perçu devrait dépasser le milliard d’euros 
l’an prochain, dont environ la moitié pour les déchets.

Le PLF (Projet de loi de 
finances) pour 2023 prévoit 
que les recettes de TGAP 
(taxe générale sur les acti-
vités polluantes), dont celle 
appliquée aux déchets, 
atteindront l’an prochain un 
peu plus d’un milliard d’eu-
ros (1,019 Md€ pour être pré-
cis ; voir le graphique).
Le PLF 2021 prévoyait 
901 M€ de recettes mais la 
loi de finances rectificative 
(LFR) votée en juillet 2021 
avait revu ce montant à la 
baisse de 122  M€ (voir la 
LFR 2021).

Relance
Le PLF 2022 avait quant à lui 
prévu 870  M€ de recettes 
mais la LFR d’août dernier 
a revu ce montant à la hausse 
de 82  M€, probablement 
en raison de la relance de 
l’activité économique après 
les restrictions dues à l’épi-
démie de Covid en 2020 
et 2021 (voir la LFR 2022). 
Pour ce qui est de la TGAP 
sur les seuls déchets, on 
ne connaît pas encore les 
montants réellement per-
çus en 2021 (malgré plu-
sieurs demandes au minis-
tère des Finances formulées 
depuis juin dernier…). Mais 
de 2009 à 2020, le montant 
total perçu, aussi bien pour 
les déchets dangereux que 
non dangereux, pour le stoc-
kage (enfouissement) et 
l’incinération, est passé de 
356  M€ à 489  M€, soit une 
hausse de 37  % en 11  ans, 
avec un « pic » à 549 M€ en 
2019 (année pré-Covid) (voir 
le graphique). 
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De 2009 à 2020, les recettes totales de la TGAP « déchets » ont 
augmenté de 37 %. Les recettes de 2021 n’ont pas encore pu nous 
être communiquées.
Source des données chiffrées des deux graphiques  : LFI et 
Douanes. Graphiques : Déchets Infos.
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Le gouvernement prévoit encore une hausse des recettes totales 
de TGAP en 2023, tous assujettis confondus (déchets et autres).
De 2008 à 2017, les recettes prévues s’élèvent en moyenne à presque 
290 M€/an. A partir de 2018, elles ont connu une forte hausse, jusqu’à 
dépasser le milliard d’euros prévu en 2023, soit plus de trois fois 
plus que le niveau moyen de la période 2008-2017.

Évaluation des recettes de TGAP, 
tous assujettis confondus (déchets et autres), 

telles que prévues dans les PLF (en M€)
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https://www.legifrance.gouv.fr/jorf/id/JORFTEXT000043805899
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Cour des comptes
Du déchet 

dans le rapport
La juridiction financière estime que la gestion des déchets ménagers 

pourrait être sensiblement améliorée. Problème : elle part de plusieurs 
constats erronés et son analyse manque de recul.

Un peu plus de 10 ans après 
un précédent rapport sur la 
gestion des déchets ména-
gers, la Cour des comptes 
a publié le 28  septembre 
un nouveau rapport sur le 
même sujet (téléchargeable 
ici). Très repris dans la presse 
grand public, il pointe notam-
ment, selon la Cour, des insuf-

fisances dans le domaine de 
la prévention et « une transfor-
mation à accélérer vers l’éco-
nomie circulaire ».
Le message général est que 
la France se situerait, «  au 
regard des principaux indi-
cateurs (quantité de déchets 
produite, recyclage, élimina-
tion), légèrement en deçà des 

performances de la moyenne 
européenne et plus loin encore 
des pays les plus avancés que 
sont l’Allemagne, l’Autriche, 
les Pays-Bas et les pays scan-
dinaves » — pays que le rap-
port cite à plusieurs reprises.
Le rapport ne pointe cepen-
dant pas de défaillances ou de 
manquements graves. 

 Un constat de base incomplet et faussé
Une lecture brute des statis-
tiques européennes tend à 
donner raison à la Cour des 
comptes concernant la compa-
raison entre la situation fran-
çaise et celle de certains pays 
européens.
Mais la réalité est plus com-
plexe et plus nuancée. Sur-

tout, elle méritait de prendre 
un peu de hauteur et de ne 
pas se concentrer uniquement 
sur les données relatives aux 
déchets.

Niveau de vie
Sur la production de déchets 
municipaux par habitant et par 

an, il est vrai que beaucoup de 
pays font mieux que la France, 
avec une production moindre. 
Mais la France est très proche 
de la moyenne européenne 
(voir graphique p. suiv.). Les 
pays qui font mieux sont, en 
grande partie, des pays où 
le niveau de vie, et donc la 
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https://www.ccomptes.fr/fr/publications/prevention-collecte-et-traitement-des-dechets-menagers
https://www.ccomptes.fr/fr/publications/prevention-collecte-et-traitement-des-dechets-menagers
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consommation, sont moindres. 
Par ailleurs, une bonne partie 
des pays considérés comme 
« les plus avancés » par la Cour 
des comptes (Allemagne, 

Autriche, Norvège, Finlande) 
ont des taux de production 
de déchets plus élevés que 
la France. Ils sont donc moins 
performants sur cet indicateur. 

Et l’appréciation de la Cour des 
comptes sur la comparaison 
entre la France et «  les pays 
les plus avancés » est donc en 
partie fausse.

Sur le taux de recyclage des 
déchets municipaux, la Cour 
des comptes a raison  : la 

France est sensiblement moins 
bien placée que les pays « les 
plus avancés » (à l’exception 

du Danemark), et un peu en 
dessous de la moyenne euro-
péenne (voir le graphique).
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Pour la production de déchets municipaux par habitant, la France est proche de la moyenne euro-
péenne. Les pays qui font mieux (qui produisent donc moins de déchets municipaux) sont majoritai-
rement des pays à niveau de vie plus bas.
Source : Eurostat. Graphique : Déchets Infos.
Nous ne faisons pas figurer les pays pour lesquels les données de 2020 sont absentes.

Production de déchets municipaux en 2020, en kg/hab/an
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Pour le taux de recyclage des déchets municipaux, la France est un peu en dessous de la moyenne 
européenne. Les pays qui produisent le plus de déchets municipaux sont souvent aussi ceux qui, en 
proportion, en recyclent le plus.
Source : Eurostat. Graphique : Déchets Infos
Nous ne faisons pas figurer les pays pour lesquels les données de 2020 sont absentes.
Le recyclage organique rassemble le compostage et la méthanisation.

Taux de recyclage matière et organique des déchets municipaux 
en 2020, en % des déchets municipaux produits

Su
ède

Dan
em

ar
k

Fi
nla

nde

Pa
ys

-B
as

Sl
ova

quie

Sl
ovénie

Belg
iq

ue
Autri

ch
e

M
onté

négro

90,58
85,71

77,19
69,8169,6467,22

62,76
58,84

54,2953,9053,52
49,5547,26

43,0742,4642,01
36,8836,4236,3634,2333,7732,0330,3127,76

21,87
17,6015,0614,94

10,93
4,19

49,11 50,30

dossier



Déchets Infos N° 238 — 5 octobre 2022 page 6 
© Déchets Infos - Reproduction interdite sans accord de l’éditeur - Tous droits réservés

Mais si un pays a un meil-
leur taux de recyclage tout 
en ayant une production de 
déchets plus importante, est-
ce effectivement meilleur 
pour l’environnement ? Le fait 
de produire plus de déchets 
(et donc de consommer plus 
de matière) n’annihile-t-il pas, 
au moins en partie, le béné-
fice environnemental lié à un 
meilleur taux de recyclage ?
Un indicateur permet d’avoir 
un élément de réponse à cette 
question : celui sur la consom-
mation totale de matière 
par habitant (que l’on peut 
aussi appeler «  empreinte 
matière  »), qui donne une 
idée — certes imparfaite, 
car on ajoute des flux très 
différents — de la pression 
exercée par l’économie d’un 
pays et par ses habitants sur 
les ressources disponibles. 
Or sur ce plan, la France est 
nettement mieux placée que 
les pays considérés comme 

exemplaires par la Cour des 
comptes (voir le graphique).
Certes, la Cour des comptes 
mentionne bien l’indicateur 
de «  l’empreinte matière  » 
dans son rapport, mais de 
façon très brève et en annexe 
(annexe 4, page 127), et sans 
l’utiliser pour tempérer les 
comparaisons européennes 
qu’elle fait sur la production 
de déchets et les taux de recy-
clage. C’est fâcheux.

Efficience
Ajoutons que pour être com-
plet, il faudrait aussi exami-
ner la production de déchets 
en fonction du niveau de vie 
de la population dans les 
pays concernés, et faire si 
possible des comparaisons 
à niveau de vie équivalent. 
Cela pourrait montrer si un 
pays est réellement plus 
économe en production de 
déchets en raison d’une uti-
lisation plus efficiente de 

ses ressources, et pas seule-
ment parce que sa population 
consomme moins car elle a 
un niveau de vie plus faible. 
Ainsi, les comparaisons euro-
péennes faites par la Cour 
des comptes apparaissent 
incomplètes (elles ne mettent 
pas en rapport la production 
de déchets, le taux de recy-
clage et le niveau de vie, et 
elles ne portent pas sur la 
matière consommée) et biai-
sées (sur la production de 
déchets, elles ne disent pas 
que la France est mieux pla-
cée que plusieurs pays « les 
plus avancés »).
Enfin, on rappellera que les 
méthodes statistique liées à la 
gestion des déchets ne sont 
pas encore totalement harmo-
nisées au niveau européen — 
la Cour des comptes le men-
tionne —, ce qui peut fausser 
les comparaisons et devrait 
donc conduire à être prudent 
quant à leur interprétation. 
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Sur la consommation totale de matière par habitant, la France est beaucoup mieux placée que les 
pays considérés comme exemplaires par la Cour des comptes (à l’exception des Pays-Bas), et sensi-
blement en dessous de la moyenne européenne. Preuve que le seul indicateur du taux de recyclage ne 
rend que très imparfaitement compte de la pression globale exercée par un pays sur les ressources.
Source : Eurostat. Graphique : Déchets Infos
* Données 2020 pour la Suisse et la Norvège.

Consommation totale de matière en 2021, en tonnes/hab/an
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 Prévention : confusions et oublis
La Cour des comptes consacre 
une bonne partie de son 
rapport à la prévention des 
déchets. Elle estime qu’elle 
est insuffisante. Mais là encore, 
le propos de la Cour souffre 
de sérieuses lacunes. Par 
exemple, la Cour inclut dans 
la prévention (page 74 du rap-
port) le « tri » (qui n’a jamais 
relevé de la prévention) ainsi 
que la «  récupération  » et le 
«  traitement des produits  » 
(sans préciser quels produits, 
sachant que par ailleurs, la 
« récupération » et le « traite-
ment » n’ont, stricto sensu, eux 
jamais relevé de la prévention). 
La Cour insiste sur la faiblesse 
des moyens consacrés à la 
prévention par les collectivi-
tés territoriales et par les éco-
organismes. Mais elle semble 
oublier que l’État peut aussi 
prendre sa part à la prévention 
des déchets, par exemple via 
des campagnes nationales de 
communication (sur le gaspil-
lage alimentaire, la consom-
mation d’eau du robinet, la 
réparation…) — un domaine 
dans lequel il est assez discret.

Pédagogie
A propos des collectivités, la 
Cour des comptes regrette 
que l’essentiel de leurs actions 
en faveur de la prévention 
relèvent de la communication, 
mais sans préciser ce qu’elles 
pourraient faire d’autre. Or 
les collectivités n’ayant pas 
de moyens directs d’agir sur 
la production de déchets des 
ménages, elles disposent prin-
cipalement du moyen indirect 
de la communication et de la 
pédagogie pour agir dans ce 
domaine.
Concernant les éco-orga-
nismes, la Cour des comptes 
oublie un point majeur  : le 
conflit d’intérêts dans lequel 
ceux-ci se trouvent vis-à-vis 
de leurs adhérents, notam-
ment en matière de préven-
tion des déchets. En effet, 

comment un éco-organisme 
peut-il inciter les citoyens à 
moins consommer et donc à 
moins jeter, alors que les pro-
duits (les futurs déchets) sont 
fabriqués et vendus par ses 
propres adhérents et contri-
buteurs (les producteurs), qui 
sont aussi, pour les principaux 
d’entre eux, ses actionnaires ?
On a eu un exemple flagrant 
des effets nuisibles de ce 
conflit d’intérêts en 2005, 
lorsque Eco-Emballages 
(aujourd’hui rebaptisé Citeo) 
a refusé de participer finan-
cièrement à une campagne 
de l’Ademe en faveur de la 
consommation d’eau du robi-
net, en lieu et place de l’eau 
en bouteille. Eco-Emballages 
avait une solide motivation 
pour ce refus  : les vendeurs 
d’eau en bouteille sont parmi 
ses principaux contributeurs…

Réduction des tonnages
Enfin, la Cour des compte 
ressort, dans la synthèse de 
son rapport ainsi que dans 
son communiqué de presse, 

le vieux lieu commun selon 
lequel la tarification incitative 
aurait « montré son efficacité 
dans la réduction des tonnages 
collectés  », ce qui est faux. 
Dans le chapitre consacré à ce 
thème, le rapport lui-même dit 
bien que ce sont uniquement 
les tonnages d’OMR (ordures 
ménagères résiduelles) que 
la tarification incitative fait 
baisser, par l’incitation au 
tri. Mais comme un grand 
nombre de journalistes n’ont 
lu que la synthèse du rapport 
ou le communiqué de presse 
et pas le rapport lui-même, 
la pseudo-information sur 
«  la réduction des tonnages 
collectés » a été reprise dans 
de nombreux médias dont Le 
Monde, Le Figaro, Les Échos, 
Le Parisien (ces trois derniers 
titres citant l’Agence France 
Presse, ce qui laisse suppo-
ser que «  l’information  » en 
question a aussi été men-
tionnée dans une dépêche 
de l’agence)… Le lieu com-
mun erroné a donc encore de 
beaux jours devant lui. 

La Cour des comptes semble ignorer les conflits d’intérêts en jeu 
concernant la prévention, par exemple pour l’eau en bouteille par 
rapport à l’eau du robinet.
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https://www.ccomptes.fr/system/files/2022-09/20220928-synthese-Prevention-collecte-traitement-dechets-menagers.pdf
https://www.ccomptes.fr/system/files/2022-09/20220928-communique-Prevention-collecte-traitement-dechets-menagers.pdf
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 Plastique : bases erronées
Cédant à l’air du temps — 
et, il faut reconnaître, aussi à 
l’air des politiques publiques 
française et européenne sur le 
sujet depuis quelques années 
—, la Cour des comptes 
consacre une bonne part de 
ses travaux aux plastiques.
Elle s’appuie pour cela 
sur des données en par-
tie douteuses voire fausses. 

Donnée douteuse
Par exemple, pour montrer 
l’impact négatif que peuvent 
avoir les plastiques sur l’en-
vironnement et la santé, elle 
reprend (pages 148 et 149 du 
rapport) la supposée informa-
tion selon laquelle «  un être 
humain ingère en moyenne 
chaque semaine l’équivalent 
du poids d’une carte de crédit » 
sous la forme de microparti-
cules de plastiques — infor-
mation naguère popularisée 
dans les médias par l’ex-
secrétaire d’État à l’Écologie 
Brune Poirson, ainsi que par 
le WWF (voir le rapport du 
WWF, page 8). Or cette don-
née est largement douteuse 
car basée sur une étude qui 
agglomère les résultats de 
diverses autres études sources 
ayant des méthodes de comp-
tage très différentes les unes 
des autres. Les hypothèses 
de calcul retenues maxi-
misent largement le résultat 
final et la valeur retenue (les 
fameux « 5 g par semaine ») est 
située dans l’extrême haut de 
la fourchette d’estimation du 
scénario le plus maximisant, 
les valeurs moyennes des dif-
férents scénarios étant toutes 
inférieures à 1 g/semaine. De 
plus, certaines études sources 
ne distinguent pas les micro-
particules de plastiques des 
autres microparticules comme 
par exemple celles de cellu-
lose (sur le sujet, voir l’ana-
lyse présentée par Kako Naït 
Ali, docteur et ingénieure en 

chimie des matériaux, sur son 
blog).

Carbone
Autre exemple, la Cour des 
comptes indique (page 148), 
en citant un rapport du Sénat 
(lequel n’est pas connu pour 
être une source scientifique ou 
technique de premier rang…), 
que la production d’une tonne 
de plastique générerait la pro-
duction de 5  tonnes d’équi-
valent CO2 en gaz à effet de 
serre. Or selon la Base car-
bone de l’Ademe, c’est plu-
tôt en moyenne 2,4  tonnes, 
soit deux fois moins, pour du 
plastique vierge pétrosourcé, 
et environ 200 kg pour du plas-
tique recyclé (voir la Base 
carbone).
La Cour des comptes affirme 
(page 150) que le recyclage 
et les débouchés du polypro-

pylène (PP) et du polystyrène 
(PS) seraient «  difficiles  », et 
que ceux du PVC seraient 
« moyens », ce que démentent 
plusieurs professionnels du 
recyclage que nous avons 
consultés. En effet, le PP est 
recyclé depuis des années et 
a une valeur positive. Pour le 
PS, c’est plus récent et le recy-
clage représente encore un 
coût, mais il est techniquement 
abouti. Par exemple, les pots 
de yaourt repris par Valorplast 
sont recyclés (certes pas en 
France actuellement). Pour 
le PVC, sur les quatre flux 
mentionnés par le rapport 
(fenêtres, tuyaux, meubles de 
jardin et revêtements de sol), 
au moins deux (fenêtres et 
tuyaux) se recyclent très bien 
et à valeur positive. Quant aux 
meubles de jardin, ils sont le 
plus souvent en PP. 

Le rapport de la Cour des comptes contient plusieurs informations 
erronées sur les plastiques, dont une sur les gaz à effet de serre 
associés à leur production.
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https://wwfint.awsassets.panda.org/downloads/plastic_ingestion_web_spreads.pdf
https://wwfint.awsassets.panda.org/downloads/plastic_ingestion_web_spreads.pdf
https://kakoblogsciences.fr/contact/
https://kakoblogsciences.fr/contact/
https://bilans-ges.ademe.fr/fr/basecarbone/donnees-consulter/liste-element/categorie/257
https://bilans-ges.ademe.fr/fr/basecarbone/donnees-consulter/liste-element/categorie/257
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 Reprise des matériaux : une erreur 
et une étrange proposition
La Cour des comptes estime 
que les collectivités n’au-
raient pas les capacités de 
bien vendre les matériaux 
triés issus des filières de res-
ponsabilité élargie des pro-
ducteurs (REP), « alors qu’elles 
ont encore beaucoup à accom-
plir dans leurs missions princi-
pales de collecte et de tri avec 
l’extension des consignes de 
tri » (pages 84 et 85). Selon la 
Cour, les éco-organismes dis-
poseraient, eux, « d’une réelle 
compétence pour la commer-
cialisation sur les marchés des 
matières recyclées » car, selon 
le rapport, ils « accomplissent 
cette mission pour les embal-
lages collectés dans les entre-
prises », ce qui est totalement 
faux…

Coût zéro
En conséquence, la Cour des 
comptes estime que « les col-
lectivités territoriales pour-
raient aussi être autorisées à 
faire le choix, alternatif, de 
déléguer cette compétence 
de commercialisation, sur 
la base du volontariat, aux 
éco-organismes chargés des 
emballages ». Selon la Cour, 
« cette prise en charge devrait 
se réaliser à coût zéro pour les 
collectivités, et donc pour les 
contribuables, sur le modèle 
du dispositif en vigueur en Bel-
gique » avec l’éco-organisme 
FostPlus.
La Cour oublie juste que les 
prestations de négoce de 
matériaux ont forcément un 
coût, et que celui-ci doit bien 
être répercuté d’une manière 
ou d’une autre sur le bénéfi-
ciaire de la prestation.
En Belgique, la reprise et la 
commercialisation des maté-
riaux par l’éco-organisme 
unique FostPlus ont surtout 
profité à l’éco-organisme et à 
ses adhérents, en maximisant 
les recettes et donc en per-

mettant d’atténuer le montant 
des contributions dues par les 
metteurs en marché. Mais elle 
a eu aussi un autre effet plu-
tôt fâcheux, que la Cour des 
comptes semble ignorer  : 
pendant des années, la Bel-
gique n’a été dotée, sur son 
territoire, d’aucune entreprise 
de recyclage des plastiques, 
car ces derniers étaient ven-
dus aux plus offrants, lesquels 
se trouvaient à l’étranger.

Partisans
Par ailleurs, on peut s’étonner 
que la Cour des comptes, en 
principe chargée de veiller 
aux intérêts publics, propose 
de confier la commercialisa-
tion des matériaux qui sont 
la propriété de structures 
publiques à des entreprises 
privées — les éco-organismes 
— qui n’ont pas pour habitude 
de faire du bénévolat et qui, 
détenus par des metteurs en 

marché, ne sont pas exempts 
d’intérêts partisans.
On aurait pu imaginer à 
l’inverse que la Cour des 
comptes suggère aux col-
lectivités territoriales de 
s’organiser pour monter en 
compétence sur la commer-
cialisation des matériaux et, 
pourquoi pas, qu’elles se 
regroupent dans des struc-
tures publiques pour pou-
voir mettre en commun leurs 
moyens et peser davantage 
sur les marchés.
En revanche, on imagine que 
certains éco-organismes, 
dont Citeo, qui lorgne depuis 
des mois sur les matériaux 
triés et souhaite pouvoir 
faire son affaire de leur com-
merce (il a déjà obtenu gain 
de cause sur une bonne partie 
des plastiques, voir Déchets 
Infos n° 227), sont probable-
ment ravis de la proposition 
de la Cour. 

La Cour des comptes propose que les collectivités puissent confier 
la vente des matériaux d’emballages aux éco-organismes.
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 Des acteurs primordiaux non consultés
Si l’on en croit la liste des 
« réponses des administrations 
et des organismes concernés », 
la Cour des comptes n’a audi-
tionnné ni le ministère de la 
Transition écologique (MTE), 
ni l’Ademe. Interrogé sur ce 
point pour en avoir confirma-
tion ou infirmation, la Cour 
ne nous avait pas répondu à 
l’heure de notre bouclage.
Si c’est confirmé, c’est assez 
surprenant. Parallèlement, 

cela expliquerait en partie 
un certain nombre d’erreurs 
assez grossières contenues 
dans le rapport, que le minis-
tère et/ou l’agence auraient 
probablement pu voir et faire 
corriger.
La Cour des comptes n’a pas 
non plus auditionné le Cercle 
national du recyclage (CNR), 
malgré ses demandes, alors 
qu’elle a auditionné notam-
ment Amorce, l’Association 

des maires de France (AMF), 
Intercommunalités de France 
et Régions de France.
Les services de la Première 
ministre ont, si l’on en croit le 
rapport, été auditionnés, mais 
ils n’ont pas répondu après 
que la Cour lui eut transmis 
le projet de rapport, et sans 
que l’on sache si cela signifiait 
un désintérêt pour le sujet ou 
une absence d’observations 
à faire. 

 Un tableau de bord avec les objectifs 
chiffrés légaux
Un apport précieux du tra-
vail de la Cour des comptes 
— il y en a… — est la réa-
lisation d’un «  recensement 
des objectifs chiffrés assortis 
d’une échéance qui ont été 
fixés par l’État (Code de l’en-

vironnement ou programma-
tion) pour le service public 
des déchets  » (page  129  et 
suivantes du rapport). Ce 
recensement n’existait pas 
précédemment. Le rapport 
a dénombré pas moins de 

26  objectifs généraux, dont 
certains comportent plusieurs 
sous-objectifs, et auxquels 
s’ajoutent les objectifs sec-
toriels (textiles, déchets de 
soins, déchets d’ameuble-
ment…). 

 Des erreurs pour la postérité
Nous avons mentionné plus 
haut plusieurs erreurs fac-
tuelles contenues dans le rap-
port de la Cour des comptes. Il 
y a en d’autres. Par exemple, 
le rapport prétend (page 95) 
que «  la fermeture en juin 
2020 de l’usine de La Chapelle 
Darblay […] a fait perdre à la 
France toute capacité de recy-
cler du papier (papier écriture 
et presse)  ». C’est faux car 
Norske Skog, à Golbey, dans 
les Vosges, recycle encore du 
papier journal, et plusieurs 
autres usines recyclent en 
France du papier, notam-
ment pour faire du papier pour 
ondulé (PPO). Une entreprise 
au moins fait du papier d’écri-
ture à partir de recyclé : Wepa 
Greenfield, située à Château-
Thierry (Aisne).

Textiles
Autre exemple, le rapport 
mélange, dans un histo-
gramme (page  26), sur une 

même barre et sans en aver-
tir le lecteur, les textiles sani-
taires (qui représentent 14 % 

des OMR) et les textiles tout 
court (3 %), le tout rassemblé 
sous le seul vocable «  tex-

A en croire le rapport, ses auteurs n’ont consulté ni l’Ademe, ni le 
ministère de la Transition écologique. Le Cercle national du recy-
clage (CNR) n’a pas non plus été auditionné, malgré ses demandes.
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tiles », ceci pouvant faire croire 
à un esprit non averti qu’un 
sixième de nos OMR seraient 
composées de vêtements. Or 
si les textiles sanitaires et les 
textiles ont un mot en com-
mun, leur nature, leur usage, 
leur composition et surtout 
leur destin possible en fin de 
vie sont très différents.

Reprises
Ces erreurs — humaines, 
certes, donc pardonnables — 
ne sont pas anodines, car for-
mulées dans un rapport d’une 
autorité ayant autant de poids 
dans le débat public que la 
Cour des comptes, elles ont 
des chances d’être reprises 
pendant de longues années 
par des responsables poli-
tiques ou des médias, fai-
sant croire aux citoyens et 
aux décideurs des choses 
fausses, avec donc le risque 
de décisions consécutives 
inadaptées.
La meilleure preuve de ce 
risque est la reprise, dans 

le rapport de la Cour des 
comptes, de « l’information » 
parue dans un rapport du 
Sénat selon laquelle la produc-
tion d’une tonne de plastiques 
générerait 5 tonnes d’équiva-
lent CO2. Estimant probable-
ment de bonne foi que le Sénat 
ne pouvait pas se tromper, les 
rédacteurs du rapport de la 
Cour des comptes n’ont pas 
pris la peine de vérifier l’in-
formation. Or elle est fausse.
Si la Cour des comptes avait 
pris la peine de faire relire 
son projet de rapport par 
des spécialistes (l’Ademe et 
le ministère de la Transition 
écologique n’en manquent 
pas, pour ne citer qu’eux), on 
peut supposer qu’une bonne 
part de ces erreurs n’auraient 
pas été gardées dans la ver-
sion définitive. Malheureu-
sement, une telle relecture 
n’a semble-t-il pas eu lieu (à 
moins qu’elle n’ait laissé pas-
ser les erreurs, ce que nous 
n’osons imaginer). On ne peut 
que le regretter. 

La Cour des comptes prétend que la France ne disposerait plus 
d’usine de recyclage des papiers, ce qui est faux. Ici, l’usine Norske 
Skog de Golbey (Vosges), qui recycle — encore… — du papier 
journal.

Ph
ot

o 
: O

liv
ie

r 
G

u
ic

ha
rd

az
 

actualité


